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Message 
du 

n lieu de travail de choix signifie favoriser et maintenir un milieu de 

travail équitable, respectueux et solidaire — un milieu où les gens 

peuvent travailler et progresser selon leurs compétences, être traités avec 

dignité et respect, sans discrimination due à leur race, leur couleur, leur 

religion, leur âge, leur sexe, leur état matrimonial ou situation de famille, 

leur handicap ou leur orientation sexuelle. C'est un milieu qui fait plus que 

respecter la loi ou se conformer à la rectitude politique; c'est un milieu 

qui reconnaît et met en valeur les différences, les forces et les capacités 

de chacun. 

La diversité occupe aujourd'hui une place sans précédent en milieu de 

travail. Pour la gérer, il faut reconnaître et comprendre les enjeux qu'elle 

sous-tend et créer un environnement où tous les employés peuvent réaliser 

leur plein potentiel. Une main-d'œuvre diversifiée donne une longueur 

d'avance dans les collectivités et marchés divers que nous servons. 



Faire place à la diversité, c'est à notre avantage! 

Si nous voulons que la diversité occupe la place qui lui revient, il faut que 

chacun de nous s'y engage. 

Dans le cadre de sa campagne sur la diversité, l'Unité de l'équité en matière 

d'emploi et de la diversité, de la Direction générale des ressources humaines, 

a produit la présente brochure pour informer les gestionnaires et les 

employés, ceux-ci étant souvent en quête de renseignements à ce sujet. 

Bien qu'elle ne couvre pas tous les aspects de la politique, cette brochure 

répond aux questions les plus fréquemment posées. 

Je suis convaincu qu'en poursuivant nos efforts, nous réussirons à faire 

en sorte que la diversité soit pleinement reconnue à Industrie Canada. 

V. Peter Harder 



Équité  en matière d'emploi 

Que signifie l'équité en matière d'emploi? 
L'équité en matière d'emploi signifie l'égalité en milieu de travail grâce à 

l'élimination des pratiques discriminatoires. La Loi sur l'équité en matière 
d'emploi « a pour objet de réaliser l'égalité en milieu de travail de façon 
que nul ne se voie refuser d'avantages ou de chances en matière d'emploi 
pour des motifs étrangers à sa compétence et, à cette fin, de corriger les 
désavantages subis, dans le domaine de l'emploi, par les femmes, les 
autochtones, les personnes handicapées et les personnes qui font partie 
des minorités visibles, conformément au principe selon lequel l'équité en 
matière d'emploi requiert, outre un traitement identique des personnes, 
des mesures spéciales et des aménagements adaptés aux différences ». 
(Loi sur l'équité en matière d'emploi, 1995, ch. 44, art. 2) 

Industrie Canada cherche à éliminer toutes les pratiques discriminatoires 
en matière de recrutement, de sélection, de promotion ou de formation, 
à mettre au point des conditions propices pour ses employés et à offrir un 
milieu de travail solidaire où les personnes sont traitées avec respect. 

Droits de la personne — Un aperçu historique 
1970 Dès le début des années 1970, le gouvernement fédéral commence 

à traiter de façon systématique les questions d'équité en matière 
d'emploi. 

1977 En 1977, le gouvernement fédéral adopte la Loi canadienne sur les 
droits de la personne. Il se rallie ainsi à neuf provinces pour créer 
une seule loi interdisant la discrimination. La Loi entraîne la 
création d'une commission chargée d'administrer la loi et de 
s'assurer qu'elle est observée. 

1978  En 1978, le gouvernement fédéral met sur pied un programme 
de promotion sociale pour le secteur privé et les détenteurs de 
contrats fédéraux; les sociétés d'État s'y ajoutent l'année suivante. 



1982 En 1982, le premier ministre Trudeau rapatrie la Constitution 
canadienne, et la nouvelle Charte canadienne des droits et libertés 
est proclamée. La Charte vise à protéger les droits individuels en 
empêchant l'adoption de lois qui sont discriminatoires ou qui 
retirent des droits fondamentaux. Elle reconnaît que toutes les 
personnes, peu importe leur couleur, leur race ou leurs croyances, 
possèdent certains droits fondamentaux qu'aucun gouvernement 
n'a le droit de retirer sans juste cause. 

1983  En 1983, le gouvernement fédéral lance son Programme d'action 
positive pour assurer une représentation et une répartition 
équitables des femmes, des Autochtones et des personnes 
handicapées dans la fonction publique. L'inclusion des minorités 
visibles se fait en 1985. Cette même année, le gouvernement 
fédéral annonce l'établissement de la Commission d'enquête sur 
l'égalité en matière d'emploi, présidée par la juge de l'Ontario, 
Rosalie Silberman Abella. 

1986  En 1986, en réponse au rapport publié par la Commission d'enquête 
sur l'égalité en matière d'emploi en 1984,  le gouvernement fédéral 
vote la première Loi  sur l'équité en matière  d'emploi, présente la 
Politique sur l'équité en emploi du Conseil du Trésor et instaure 
le Programme de contrats fédéraux. La  Loi sur l'équité en  matière 
d'emploi  de 1986 s'applique seulement aux entreprises du secteur 
privé sous réglementation fédérale (y compris les banques à 
charte, les compagnies aériennes nationales, les compagnies de 
communication et de téléphone interprovinciales, et les compagnies 
de transport interprovinciales) et aux sociétés d'État de 100 employés 
et plus, mais non au secteur public fédéral. 

Jusqu'en 1992, l'équité en emploi dans la fonction publique est 
régie par une politique établie par le Conseil du Trésor en 1986. 
En  1992,  la Loi sur la réforme  de la  fonction publique modifie la 
Loi sur la  gestion des finances  publiques;  elle y ajoute une série de 
dispositions liées à l'équité en emploi, qui constituent le fondement 
législatif du Programme d'équité en matière d'emploi dans la 
fonction publique fédérale. 



1995 En décembre 1995, la nouvelle Loi sur l'équité en matière d'emploi 
reçoit la sanction royale et entre en vigueur. Les employeurs des 
secteurs public et privé régis par le gouvernement fédéral, 
notamment la fonction publique fédérale et les employeurs distincts, 
sont soumis à des obligations similaires. La Commission canadienne 
des droits de la personne reçoit le mandat de procéder à des 
vérifications de la conformité auprès des employeurs visés par la 
Loi et de contribuer à la résolution des cas de non-conformité en 
persuadant et en négociant des engagements écrits, dans la mesure 
du possible. 

Programme de contrats fédéraux 
Alors que la Loi sur l'équité en matière d'emploi (1995) s'adresse aux 
employeurs régis par le gouvernement fédéral dans le cadre du Programme 
légiféré d'équité en matière d'emploi, le Programme de contrats fédéraux 
concerne les employeurs régis par le gouvernement provincial qui comptent 
100 employés ou plus au Canada. Le Programme de contrats fédéraux 
s'applique expressément aux entrepreneurs — employeurs qui, régis par le 
gouvernement provincial, reçoivent des contrats de biens ou de services 
d'une valeur de 200 000 $ ou plus. Lorsqu'ils présentent des soumissions 
pour d'importants contrats fédéraux, ces entrepreneurs doivent attester par 
écrit leur engagement envers l'équité en mlière d'emploi. 

La Commission canadienne des droits de la personne ne fait pas de 
vérification auprès des employeurs visés par le Programme de contrats 
fédéraux. La responsabilité du Programme de contrats fédéraux dans le 
cadre de l'équité en matière d'emploi incombe plutôt au ministre du Travail. 
Le Programme est administré par le personnel de l'équité en milieu 
de travail de la Direction des normes de travail et de l'équité en milieu 
de travail, à l'administration centrale nationale, ainsi que par un réseau 
d'agents de l'équité en milieu de travail dans l'ensemble du Canada. Ces 
mêmes agents appliquent le Programme en procédant périodiquement à des 
vérifications, sur place, de la conformité à l'équité en matière d'emploi. 



Q.Qu'est-ce qu'un obstacle systémique à l'emploi? 
R. Les obstacles systémiques à l'emploi (également appelés discrimination 
systémique) résultent souvent de l'application de politiques d'emploi ou de 
pratiques basées sur des critères qui ne sont pas relatifs au poste ou aux 
exigences opérationnelles. Parfois les obstacles systémiques à l'emploi sont 
cachés involontairement dans les règles et les procédures ou dans les 
installations que les employeurs fournissent à leurs employés. Bien qu'elles 
semblent raisonnables en soi, et ne visent pas à créer de discrimination, 
certaines pratiques peuvent avoir un effet préjudiciable sur les membres 
de groupes désignés. Les employeurs sont légalement responsables, même 
lorsque la discrimination est le résultat involontaire des systèmes d'emploi. 
Les systèmes qui éliminent ou empêchent le progrès de groupes particuliers 
d'employés ou d'employés potentiels pour des raisons indépendantes des 
compétences, du mérite ou des exigences opérationnelles sont jugés 
discriminatoires. 

Exemples d'obstacles systémiques à l'emploi  : 

• l'utilisation de titres de scolarité canadiens seulement comme critère de 
présélection et de recrutement des candidats peut exclure les personnes 
qui possèdent des titres comparables obtenus à l'étranger ou qui ont 
atteint des niveaux équivalents par leur expérience professionnelle; 

• l'obligation d'assister à des réunions le soir peut avoir un effet 
préjudiciable sur les employés qui auraient la responsabilité principale 
de la garde des enfants ou des soins aux aînés; 

a  les préjugés fondés sur la culture et le sexe durant des tests peuvent 
exclure certaines personnes; 

7.,  les qualifications qui ne sont pas liées au poste à combler, telles que 
l'exigence automatique d'un diplôme universitaire; 

• la présomption qu'une personne handicapée n'est pas en mesure de 
faire un travail aussi bien qu'une autre est un obstacle puisque cela 
influence les décisions qui sont prises à propos de l'embauche de cette 
personne, de son maintien en poste ou de sa promotion; 

E un milieu de travail qui tolère le harcèlement sexuel ou racial. 



Q.L'équité en emploi entraîne-t-elle la  «  discrimination 
à rebours »? 
R. Non. 
La mise en œuvre des principes de l'équité en matière d'emploi est perçue 
par certaines personnes comme une discrimination à rebours. Certains 
croient en effet qu'ils sont désavantagés par les programmes d'équité 
en matière d'emploi et estiment qu'ils sont victimes de discrimination 
(p. ex. lorsqu'ils ne peuvent pas postuler un emploi pour lequel ils sont 
qualifiés parce que le concours est annoncé pour des candidats de groupes 
désignés seulement). Les programmes d'équité en matière d'emploi qui 
visent à éliminer les obstacles et à s'assurer que les compétences de tous les 
Canadiens sont pleinement mises à profit et que tous les citoyens ont accès 
à toutes les possibilités d'emploi ne visent pas la discrimination à rebours. 

L'équité en matière d'emploi ne signifie pas donner un traitement 
préférentiel aux groupes désignés ni enlever les possibilités d'emploi aux 
personnes de race blanche et aux hommes, mais plutôt de prendre des 
mesures correctives. Il n'est pas prévu que les programmes d'équité en 
matière d'emploi existent en permanence, mais actuellement ils constituent 
un outil nécessaire pour mettre toutes les personnes sur un pied d'égalité. 

Q.L'équité en matière d'emploi et le mérite s'opposent-ils? 
R. Non. 
Le mérite reflète trois des valeurs contenues dans la législation : 

l'impartialité, la compétence et la représentativité. Dans une fonction 
publique fondée sur le mérite, tous les fonctionnaires (y compris les 
membres des groupes désignés de l'équité en emploi) sont sélectionnés 
en fonction de leurs compétences, à l'aide de processus qui sont justes, 
équitables et transparents. La Loi canadienne sur les droits de la personne, 
la Loi sur l'équité en matière d'emploi et la Loi sur l'emploi dans la fonction 
publique reconnaissent l'engagement du gouvernement d'établir des mesures 
favorables à l'embauche des individus compétents de groupes désignés, 



notamment les Autochtones, les membres d'un groupe de minorité visible, 
les personnes handicapées et les femmes, là où il y a sous-représentation, 
afin de constituer une fonction publique représentative. 

Q.Est-ce que l'équité en matière d'emploi signifie que 
l'on doit baisser les normes d'emploi et embaucher des 
personnes non qualifiées parce qu'elles appartiennent 
à un groupe désigné? 
R. Non. 
L'équité en matière d'emploi concerne l'embauche de candidats qualifiés et 
l'établissement de normes d'emploi réalistes et appropriées. Elle ne vise pas 
à baisser les normes. Les gestionnaires peuvent être appelés à élaborer des 
critères de sélection qui mesurent les compétences exigées pour l'emploi 
au lieu d'utiliser des critères qui limitent ou éliminent les candidats à la 
présélection. Le processus de redéfinition des critères de sélection profite 
à tous les candidats potentiels et sert à s'assurer que les normes des 
possibilités d'emploi sont reliées aux fonctions du poste. 

Déclaration volontaire 
Comment les groupes désignés sont-ils définis? 
Voici les définitions des quatre groupes désignés. 

Personne handicapée : Toute personne ayant un problème de santé 
chronique ou récurrent qui limite le genre ou la quantité de tâches qu'elle 
peut exécuter sur le lieu de travail OU toute personne estimant être perçue 
comme ayant des capacités limitées quant au type ou au volume de travail 
qu'elle peut accomplir en raison de troubles physiques, mentaux, sensoriels, 
psychologiques ou d'apprentissage. La présente définition vise également les 
personnes dont les limites fonctionnelles liées à leur déficience font l'objet 
de mesures d'adaptation pour leur emploi ou dans leur lieu de travail. 



Voici des exemples de tels handicaps : 

• manque de coordination ou de dextérité (p. ex. paralysie cérébrale); 
• cécité ou handicap visuel; 
• troubles de la parole; 
• handicaps cachés (p. ex. hémophilie, diabète ou intolérances au milieu 

physique); 
• troubles de développement ou déficience mentale (p. ex. syndrome 

de Down); 
• handicap moteur (p. ex. dystrophie musculaire); 
• troubles d'apprentissage (p. ex. dyslexie); 
• surdité ou déficience auditive; 
• déficience psychiatrique (p. ex. dépression grave, schizophrénie). 

Autochtones  :  Ce groupe comprend les Indiens nord-américains ou les 
membres  des  Premières Nations,  des  Métis  ou des  Inuits. Par  «  Indiens 
nord-américains  »  ou  «  membres des Premières Nations  »,  on entend 
les Indiens  «  de plein droit », « assujettis à un traité  »  ou  «  inscrits », 
ainsi que les Indiens sans statut légal et non inscrits. 

Membres d'un  groupe  de minorité visible  :  Personnes qui ne sont pas 
de race blanche ou qui n'ont  pas la  peau blanche (ne répondant pas aux 
caractéristiques autochtones susmentionnées), peu importe le lieu de 
naissance. Elles comprennent les groupes suivants  :  Noirs, Latino- 
Américains non blancs, Chinois, Japonais, Philippins, Asiatiques du Sud-Est 
(p. ex. Indiens de l'Est, Pakistanais, Sri-Lankais et Bangladais), Asiatiques 
occidentaux et Arabes (p. ex. Afghans, Arméniens, Égyptiens, Iraniens, 
Iraquiens, Israéliens, Libanais, Jordaniens, Palestiniens, Syriens et Turcs), 
Nord-Africains et personnes d'origines mixtes (dont l'un des parents 
provient d'un groupe de minorité visible). 

Femmes : Elles sont considérées comme membres d'un groupe désigné dans 
les catégories professionnelles où elles sont sous-représentées dans un 
ministère. Les données sur les femmes en tant que groupe désigné peuvent 
provenir de l'information sur le sexe recueillie d'autres sources. 



Q.Pourquoi d'autres minorités ethniques ne sont-elles 
pas incluses? 
R. Le gouvernement fédéral a déterminé que les femmes, les Autochtones, 
les membres des minorités visibles et les personnes handicapées sont les 
plus désavantagés, comparativement à la population générale en âge de 
travailler. En tant qu'employeur fédéral, Industrie Canada doit rendre 
compte seulement de ces quatre groupes désignés. 

Q  Quels sont les avantages de la déclaration volontaire? 
R.  La déclaration volontaire est facultative. Cependant, on ne peut dresser 
un portrait juste de l'effectif que si vous remplissez le formulaire de 
déclaration volontaire. 
Tous les employés d'Industrie Canada figurent au nombre de l'effectif, qu'ils 
fassent ou non partie d'un groupe désigné. Il importe que chaque employé 
d'Industrie Canada participe afin qu'on puisse  : 

dresser un profil précis de l'effectif et déterminer sa représentativité 
par rapport à celle de la main-d'oeuvre canadienne; 

a  cerner les obstacles qui restreignent l'accès des membres des groupes 
désignés aux possibilités d'emploi; 

g  élaborer des pratiques et des politiques de recrutement, de maintien en 
poste et de perfectionnement des employés des groupes désignés; 

g  fixer des objectifs chiffrables appropriés en vue d'accroître la 
représentativité des employés des groupes désignés au sein de l'effectif 
ministériel. 

Q.  Puis-je déclarer que je suis membre de plus 
d'un groupe? 
-  Oui. 
La législation sur l'équité en emploi permet qu'une personne déclare son 
appartenance à plus d'un groupe désigné. Par exemple, vous pouvez 
déclarer que vous êtes Autochtone et une personne ayant un handicap, ou 
que vous êtes membre d'un groupe de minorité visible et une femme. 



Q.La déclaration volontaire indique que les 
renseignements contenus dans ma déclaration sont 
confidentiels, mais on me demande mon nom. Pourquoi? 
R. La confidentialité des renseignements contenus dans les déclarations 
volontaires et recueillis par le Ministère est assurée conformément à la Loi 
sur la protection des renseignements personnels et à la Loi sur l'équité en 
matière d'emploi et ses règlements. Quiconque a accès à des renseignements 
tirés de la déclaration volontaire d'une personne, que ce soit le personnel 
ministériel de l'Unité de l'équité en matière d'emploi et de la diversité, de la 
Direction générale des ressources humaines, ou le personnel du Secrétariat 
du Conseil du Trésor, doit se conformer au code de confidentialité qui 
s'applique à la collecte des données tirées des déclarations volontaires dont 
se sert la Commission de la fonction publique. Les conseillers en ressources 
humaines du Ministère ont aussi accès aux renseignements d'auto-
identification servant à la compilation des données (les formulaires de 
demande d'emploi sont utilisés à cette fin seulement si les renseignements 
sont divulgués) concernant les candidats aux concours de recrutement. Les 
données sont mises à jour et conservées dans la base de données de l'équité 
en matière d'emploi du Système de gestion en ressources humaines. 

Les directeurs et les gestionnaires n'ont pas accès aux données sur les 
individus. Ils ont seulement accès aux statistiques. Si vous êtes membre 
d'un groupe désigné, vous pouvez également consentir à ce que l'agent 
responsable de la coordination de l'équité en emploi d'Industrie Canada 
se serve des renseignements de déclaration personnelle pour gérer les 
ressources humaines de manière à promouvoir l'équité en emploi. Cela 
comprend la recommandation de formation spécialisée, la participation 
à des comités de sélection ainsi que l'inscription à des programmes 
destinés aux membres des groupes désignés. Cela peut en outre faciliter 
l'aménagement de votre lieu de travail en fonction de vos besoins si vous 
êtes une personne handicapée. 



Q  Pourquoi n'ai-je pas obtenu de formulaire de 
déclaration volontaire? Comment puis-je en obtenir un? 
R.  Si vous êtes un employé d'Industrie Canada, vous devriez avoir reçu un 
formulaire. Si vous n'avez pas reçu de formulaire, veuillez communiquer 
avec l'Unité de l'équité en matière d'emploi et de la diversité, de la Direction 
générale des ressources humaines, au (613) 952-6572. C'est avec plaisir que 
nous vous enverrons un formulaire. Vous pouvez également remplir un 
formulaire de déclaration volontaire en ligne (icintra.ic.gc.ca/emed).  

J'ai déjà fait une déclaration volontaire dans mon 
ancien ministère. Dois-je remplir un nouveau formulaire? 
R.  La législation exige de l'employeur qu'il mène des enquêtes auprès de 
son effectif et qu'il tienne à jour les renseignements dans la déclaration 
volontaire en fournissant sur une base permanente des questionnaires aux 
nouveaux employés et aux employés actuels qui en font la demande ou qui 
souhaitent modifier les données qui les concernent. Les renseignements de 
votre déclaration volontaire sont confidentiels. Votre formulaire n'est pas 
conservé dans votre dossier personnel. Si vous êtes un nouvel employé 
d'Industrie Canada, nous vous encourageons à remplir le formulaire afin 
d'assurer que les renseignements d'Industrie Canada sont à jour. 

Q.Que faire si ma situation change par la suite? 
R. Vous pouvez changer les renseignements personnels vous concernant 
ou les mettre à jour en tout temps. Pour obtenir un nouveau formulaire, 
il suffit de composer le (613) 952-6572 et d'en faire la demande auprès de 
l'agent du Ministère responsable de la coordination de l'équité en matière 
d'emploi. Vous pouvez également remplir un formulaire de déclaration 
volontaire en ligne (icintra.ic.gc.ca/emed).  

r_  Quels mécanismes de communication ont été établis 
pour appuyer l'équité en matière d'emploi à Industrie 
Canada? 
D  • R .  A Industrie Canada, l'équité en matière d'emploi s'appuie sur des 
consultations auprès des représentants des syndicats et des comités 
consultatifs sur l'équité en matière d'emploi. Les quatre comités consultatifs 

II 



ministériels suivants ont été établis pour appuyer l'équité en matière 
d'emploi  : 
• le Comité d'action pour les questions féminines, 
• le Comité consultatif concernant les personnes handicapées, 
• le Comité consultatif sur les minorités visibles, 
• le Comité consultatif des Autochtones. 

Ces comités jouent un rôle déterminant dans l'établissement de liens entre 
les besoins des employés et l'orientation de la politique ministérielle pour 
faciliter l'amélioration de la politique, des programmes et des services 
d'équité en emploi. 

Les champions des comités consultatifs 
Les champions des groupes désignés sont des sous-ministres délégués  ou 
l'équivalent. Ils sont les porte-parole de leur comité et agissent à titre de 
conseillers auprès du Comité  de  gestion du Ministère.  Les  principales 
responsabilités  des  champions sont les  suivantes  : 

• fournir  un  appui personnel  et  visible  à  l'équité en matière  d'emploi; 
• surveiller les  activités  courantes du comité; 
• suivre les progrès et  les  changements  concernant  les enjeux de l'équité 

en matière  d'emploi  qui  préoccupent les  personnes  concernées; 
• contribuer  à divers  rapports sur  l'équité en  matière  d'emploi. 

Diversité 
Q.Quelle est la distinction entre la diversité et l'équité 
en emploi? 
R. L'équité en emploi constitue la fondation sur laquelle la diversité et 
l'inclusivité peuvent être  bâties. La  diversité  reconnaît et valorise  les  aspects 
et les comportements  qui  font de nous  des êtres  distincts,  tels  que le sexe, 
l'âge,  la  religion, l'orientation sexuelle, les  antécédents culturels,  l'affiliation 
régionale,  le  statut socioéconomique,  les  tâches  professionnelles  et  les 
responsabilités personnelles. La diversité et l'équité en emploi ne sont pas 
des éléments contradictoires, elles se complètent. Les  programmes qui les 



préconisent sont conçus pour refléter la société canadienne et sa diversité. 
Le but des programmes de diversité et d'équité en emploi est d'arriver à un 
système équitable d'emploi exempt de pratiques discriminatoires. 
«  [Tous ont] droit, [...] dans la mesure compatible avec leurs devoirs et 
obligations au sein de la société, à l'égalité des chances d'épanouissement... » 

— Loi canadienne sur les droits de la personne, 1976- 1977, ch. 33, art. 2 

1  Qu'est-ce que la discrimination? 
1.  La Loi canadienne sur les droits de la personne interdit à tout employeur 
ou fournisseur de services relevant de la compétence fédérale (ministères, 
organismes et sociétés d'État fédéraux, Postes Canada, banques à charte, 
compagnies aériennes nationales, compagnies de communication et de 
téléphone interprovinciales, compagnies de transport interprovinciales et 
autres industries régies par le gouvernement fédéral, dont certaines mines) 
d'établir des distinctions fondées sur : 
• la race, 
• l'origine nationale ou ethnique, 
• la couleur, 
Il la religion, 
• l'âge, 
• le sexe (y compris la grossesse et l'accouchement), 
• l'état matrimonial, 
• la situation de famille, 
• la déficience physique ou mentale (y compris la dépendance à l'égard 

de la drogue ou de l'alcool), 
• l'état de personne graciée, 
• l'orientation sexuelle. 

Établir de telles distinctions constitue un acte discriminatoire. Les provinces 
et les territoires appliquent des lois similaires qui interdisent la 
discrimination dans leurs sphères de compétence. 



Actes discriminatoires 
La Loi canadienne sur les droits de la personne porte sur les diverses formes 
de comportement discriminatoire : 

• le fait de réserver un traitement différent à une personne ou à un 
groupe de personnes pour un motif de distinction illicite; 

• le harcèlement sous toutes ses formes; 
• la discrimination systémique — l'application d'une politique ou ligne 

de conduite apparemment neutre qui a un effet discriminatoire. 

Voici quelques exemples : 

Emploi 
Une personne ne peut se voir refuser un emploi en raison d'une déficience 
qui n'affecte pas son rendement au travail ou qui peut faire l'objet de 
mesures d'adaptation. 

Adaptation 
Une personne qui ne peut travailler certains jours pour des raisons 
religieuses ne peut se voir refuser un emploi, à moins que l'employeur 
puisse démontrer que cela lui imposerait une contrainte excessive. 

Harcèlement 
La Loi interdit d'injurier quelqu'un à cause de sa couleur, de son origine 
ethnique, de son âge, de sa déficience, de son sexe ou d'un autre motif de 
distinction illicite dans le domaine de l'emploi ou lors de la prestation de 
services. Le harcèlement est un genre de discrimination qui peut prendre 
différentes formes telles que des menaces, de l'intimidation ou des insultes; 
des plaisanteries ou propos déplacés sur des sujets tels que la race, la 
religion, la déficience ou l'âge; un étalage de photos ou d'affiches sexistes, 
racistes ou offensantes pour d'autres raisons; des commentaires ou des gestes 
suggestifs à connotation sexuelle; des contacts physiques inutiles, tels des 
attouchements, caresses, pincements ou coups; des voies de fait, y compris 
celles à caractère sexuel. Le harcèlement peut consister en un incident isolé 
ou en une série d'incidents échelonnés sur une période donnée. 
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C  Quelles mesures peut-on prendre à l'égard 
de la pratique religieuse? 

Selon les conventions collectives négociées entre le Secrétariat du 
Conseil du Trésor du Canada et les représentants syndicaux et selon la 
politique du Conseil du Trésor sur les congés payés pour obligations 
religieuses, les gestionnaires sont tenus d'examiner chaque demande de 
congé pour obligations religieuses en envisageant tous les moyens possibles 
de laisser l'employé s'absenter sans lui occasionner une perte d'argent, dans 
les limites permises par la convention collective. 

Ces moyens peuvent comprendre l'horaire souple (semaine de travail 
comprimée), le recours aux congés annuels ou compensatoires, ou des 
arrangements individuels pour rattraper le temps d'absence, si les impératifs 
du service le permettent. À cet égard, les gestionnaires devraient consulter 
les dispositions pertinentes des conventions collectives appropriées. 

Q.  Qui bénéficie de l'équité en matière d'emploi 
et de la diversité? 
ri.  Nous tous. En fait, tout l'effectif d'Industrie Canada tire profit de l'équité 
en matière d'emploi, pas seulement les employés des groupes désignés et de 
la diversité. Tous bénéficient maintenant des politiques et des programmes 
dont l'application visait initialement des groupes désignés  :  les portes 
automatiques, pratiques quand on a les mains pleines; le congé de 
maternité, modifié pour inclure le congé de paternité et le congé d'adoption; 
les bords de trottoir inclinés, utiles aux cyclistes et aux parents d'enfants 
en poussette. 

En tant qu'employé, vous tirez les avantages suivants : 

e un emploi dans un milieu de travail solidaire et ouvert, exempt de 
discrimination et de harcèlement; 

w l'égalité d'accès à l'emploi, à la formation et à d'autres possibilités 
de développement. 



En tant que gestionnaire, vous tirez les avantages suivants : 

• un meilleur travail d'équipe et une diminution des conflits en milieu 
de travail; 

• une amélioration du moral des employés et une plus grande 
satisfaction au travail; 

• une augmentation de la productivité. 

Industrie Canada tire les avantages suivants : 

• un effectif stable de gens talentueux; 
• l'amélioration du service à la clientèle, mieux en phase avec les besoins 

des diverses collectivités du Canada. 

Q.Que fait Industrie Canada pour appuyer la diversité 
dans le milieu de travail? 
R. Industrie Canada ne cesse d'appuyer la diversité en créant et en 
maintenant un milieu de travail équitable, respectueux et solidaire qui inclut 
tous ses employés de diverses cultures :  il offre des occasions d'apprentissage 
continu et il élabore et met en oeuvre des programmes, des politiques et des 
initiatives visant à donner à chacun une chance égale de réussir. 

Voici quelques exemples probants : 

• encourager les employés à remplir un formulaire de déclaration 
volontaire et effectuer une analyse afin de déterminer dans quelle mesure 
l'effectif d'Industrie Canada est représentatif de la société canadienne; 

• examiner les systèmes, les politiques et les pratiques d'emploi afin de 
faire en sorte qu'il n'y ait aucun obstacle à l'emploi; 

• préparer un plan pluriannuel d'équité en matière d'emploi afin de fixer 
des objectifs et d'élaborer des stratégies pour améliorer la représentation 
des groupes désignés en tenant compte de l'analyse de l'effectif; 

• maintenir une réserve de fonds centralisée pour aider les gestionnaires à 
répondre aux besoins particuliers de leurs employés ayant un handicap; 

• appuyer des modalités de travail flexibles; 
• offrir des possibilités d'apprentissage telles que les programmes 

de mentorat; 



• lutter activement contre le harcèlement en milieu de travail; 
• rédiger un guide à l'intention des gestionnaires d'Industrie Canada sur 

l'adaptation aux besoins des employés et des employés futurs; 
• sensibiliser le personnel à la diversité et à l'équité en emploi au moyen 

d'ateliers; 
• sensibiliser les employés à tous les niveaux. 

Q.Que puis-je faire pour appuyer la diversité 
à Industrie Canada? 
R. Gestionnaires 

En tant que gestionnaire, vos responsabilités en matière de diversité sont, 
entre autres, les suivantes  : 

• vous tenir au courant de toutes les composantes du plan d'action 
ministériel sur l'équité en emploi; 

• suivre l'évolution des enjeux sur l'équité en emploi et la diversité en 
consultant régulièrement le site intranet ministériel traitant de ce sujet; 

• tenir compte des objectifs de l'équité en emploi dans vos activités; 
• obtenir, encourager et maintenir en emploi une main-d'ceuvre 

représentative; 
• vous assurer que les personnes sont recrutées selon des critères d'ordre 

professionnel; 
• prendre les mesures nécessaires d'adaptation aux besoins particuliers 

des employés, s'il y a lieu; 
• encourager l'innovation et la créativité; 
• garantir un accès équitable aux possibilités de perfectionnement 

et d'avancement professionnels, y compris les affectations, les 
programmes de perfectionnement professionnel, l'encadrement 
et le mentorat; 

• vous assurer que les plaisanteries et les propos sexistes ou racistes 
ne sont pas tolérés; 

• encourager la participation des employés aux comités consultatifs 
des groupes désignés. 



Employés 

Pour réussir, la diversité exige l'engagement non seulement de la direction 
mais de tous. Cela signifie que tous les employés devront : 

• participer de façon volontaire au sondage d'auto-identification afin de 
permettre l'établissement d'un portrait complet et précis de l'effectif; 

• traiter tous leurs collègues de façon respectueuse; 
• chercher à comprendre les objectifs et les avantages de la diversité 

et de l'équité en matière d'emploi; 
• joindre un des comités consultatifs d'équité en emploi du Ministère. 

Q.Comment puis-je obtenir plus de renseignements sur 
l'équité en matière d'emploi et la diversité? 
R. Sources d'information et personnes-ressources 
1. Direction générale des ressources humaines, Unité de l'équité 
en matière d'emploi et de la diversité 
Pour obtenir des conseils relatifs à l'équité en matière d'emploi 
(interprétation de la politique et questions connexes), prière de composer 
le (613) 952-6572 ou le (613) 946-7297. 

Pour obtenir des renseignements ou pour devenir membre d'un comité 
consultatif des groupes désignés, prière de composer le (613) 946-6771. 

2. Site intranet sur l'équité en matière d'emploi et la diversité 
d'Industrie Canada 
Le site intranet (icintra.ic.gc.ca/emed)  fournit aux employés, aux 
gestionnaires et aux conseillers en ressources humaines du Ministère des 
renseignements sur le Programme d'équité en matière d'emploi et de 
diversité d'Industrie Canada. On trouve également des renseignements sur 
les comités consultatifs des groupes désignés du Ministère et beaucoup de 
liens aux organismes centraux et aux organismes externes qui fournissent 
des renseignements et des publications sur l'équité et la diversité. 
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« Jusqu'ici, nous avons été guidés par les principes d'équité et du mérite et 
par une volonté d'accorder le même traitement d'égalité à tous. Ces valeurs 
nous ont certes bien servis, mais il y a lieu de les tempérer et de les nuancer 
pour que la différence soit valorisée plutôt qu'assimilée et pour qu'elle 
procède du respect de chacun, de valeurs communes et de convictions où 
il y a place pour la différence. » 

—  V. Peter Harder 
sous-ministre, Industrie Canada 

(Allocution aux agents de changement 
lors des ateliers télédiffusés, mai 2000) 



Notes 
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